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École des Travaux publics :
la fin d'un rêve ?Depuis plus de six ans, rien neva plus à l'école des Travauxpublics de Fougamou : aucunesortie de promotions d'étu-diants, outils de travail desétudiants (machines) horsservice s'ils ne sont pas dés-ossées par des inconnus. In-terrogés sur la "disparition"de certaines pièces, les gar-diens pourtant présents sur lesite préfèrent se murer dansun silence gênant. Dans la lo-calité, beaucoup en sont àconclure, à tort ou à raison, àla fin d'un rêve. Tant cetteécole était un motif de fiertépour la commune. 

Grogne en gestation à la
subdivision des Travaux pu-

blics Les agents, toutes catégoriesconfondues, bouderaient l'ac-tuel chef de la subdivision,déjà par la limite d'âge. Il au-rait dû faire valoir ses droits àla retraite depuis plus de qua-tre ans. Mais, il est toujours àson poste. De plus, ses colla-borateurs n'apprécient guèrele fait qu'il les fasse débrous-sailler à la machette la conces-sion qui accueille cetteadministration publique.  

L'héritage de Doupamby
Matoka en lambeauxAlors ministre des Finances,Marcel Doupambi Matokaavait lancé le projet de trans-former la commune de Fouga-mou en une cité moderne. Ici

et là, des édifices publicsétaient sortis de terre, demême que des voiries ur-baines désenclavant plusieursquartiers. Plus d'une décennieaprès, si les édifices sont en-core debout, il n'en est pas demême des ruelles. Lesquelles,faute d'entretien par les ser-vices municipaux, ont été"avalées" par une végétationluxuriante. Fraîchement élumaire de Fougamou, JosephMoutandou Mboumba, a re-connu que la question de l'in-salubrité est difficile àrésoudre, qu'il y a beaucoup àfaire, et que la priorité devraitêtre donnée à la concertationavec toutes les couches so-ciales de la contrée.

Carrefour Oyenano-Sindara
: inquiétude des usagers et
des riverainsLe linéaire carrefour Oye-nano-Sindara, long de 15 kmet construit en latérite parl'entreprise Bourdin et chaus-sées, dans les années 1970,est en train de se détériorerconsidérablement. Des bour-biers s'y sont formés et le ré-trécissement de la voies'accentue chaque jour un peuplus. Usagers et riverains necachent plus des signes d'in-quiétude à l'idée d'être encla-vés, si rien n'est fait par lespouvoirs publics pour remé-dier à la situation.  
Un nouveau gérant à Cecado 

Il s'agit de Moudoula Pemequi était jusque-là en service àLébamba. Il remplace Julien,

qui aura passé plus de dix ansà la tête de cet important ma-gasin à Fougamou.  
Chiens errants à la tribune
officielle : danger pour les
passants A la tribune officielle de Fou-gamou, des chiens errantssont visibles, de jour commede nuit, au point qu'ils sèmentparfois la psychose chez lesusagers. Ils se mettent àaboyer au moindre passagedes humains, et sèment la pa-nique parmi les enfants. No-tamment les jeunes écoliersdont la place de la tribune estun passage obligé pour se ren-dre à l'école ou regagner leursdomiciles. Face à la menaceque représentent ces ani-maux, les enfants sont obligés,à la hauteur de ladite tribune,de prendre leurs jambes àleur cou pour échapper àd'éventuelles morsures. Maisla question que beaucoup seposent est de savoir jusqu'àquand cette situation va durerencore ? Faudra-t-il qu'undrame survienne avant queles autorités compétentes réa-gissent ? 

Les Brèves de Fougamou

Rassemblées par J.F.M.
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LES agents des Eaux et fo-rêts ainsi que ceux desparcs nationaux del'Ogooué-Ivindo viennentde prendre part, dans leslocaux du gouvernorat, àun atelier de formation surles bonnes pratiques de lagestion du stock nationald'ivoire. Placé sous le pa-tronage du gouverneur dela province, Jules Djeky, cetatelier était animé par uningénieur des Eaux et fo-rêts, Aimé Serge Mibam-bani.  Ouvrant les travaux, legouverneur a précisé lecontexte de cette forma-tion dont l'utilité est plusqu'évidente dans une pro-vince qui compte troisparcs nationaux (Ivindo,Minkebe et Mwagna). Uneformation permettant «
l'acquisition des connais-
sances, des méthodes et des
procédures pour accroître
la traçabilité, donc la sécu-
risation des spécimen
d'Ivoire», a déclaré JulesDjeky. Réduire, sinon an-nuler les cas de perted'Ivoire, souvent reversédans le circuit de trafic, estl'objectif principal de cetteformation, a-t-il ajouté.Dans son exposé, le forma-teur s'est également appe-santi sur l'opportunité decet atelier qui répond à laproblématique du traficd'Ivoire qui prend de l'am-pleur au Gabon, avec la di-minution du chepteld'éléphants. « Le Gabon

Réduire au maximum les cas de perte 
Ogooué-Ivindo/Département de l'Ivindo/Makokou/Gestion de l'ivoire   

Vianney MADZOU
Makokou/Gabon

Les agents des Eaux et forêts et des parcs nationaux pendant la for-
mation, animée par...
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...Aimé Serge Mibambani.
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Le gouverneur
Jules Djeky (g),
avec à ses
côtés le préfet
de l'Ivindo, Syl-
vain Mayene, a
ouvert les tra-
vaux.
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perd ainsi une ressource et
il est nécessaire que les au-
torités mettent en place des
actions. Et l'une d'entre
elles consiste à former le
personnel de terrain», a dé-claré Aimé Serge Mibam-bani. Avant de mettre à ladisposition des partici-pants (agents des Eaux etforêts et des parcs natio-naux de l'Ogooué-Ivindo),les rudiments nécessairespermettant de « standardi-
ser la prise d'informations
et la mise en place d'un sys-
tème de traçabilité qui soit
visible par tous.» Il estquestion, a-t-il laissé en-tendre, de « réduire au
maximum les cas de perte
d'ivoire sur le terrain, no-
tamment dans les direc-
tions provinciales et dans
les tribunaux.»Outre l'aspect théorique,qui prend en compte lamaîtrise des textes quesont le code pénal, le codeforestier, la loi sur les parcs

nationaux et la loi sur l'en-vironnement, le formateura mis un accent particuliersur la pratique. Notam-ment, l'opération de mar-
quage de l'ivoire, pour per-mettre de l'identifier. Ils'agit d'« affecter à chaque
spécimen d'ivoire une carte
d'identité pour que ce spéci-

men soit connu sur le plan
national», a expliqué AiméSergé Mibambani. Non sanspréciser que l'ivoire saisidans tout le pays est, au

terme de la procédure judi-ciaire, acheminé vers Libre-ville où existe un magasincentral sécurisé pour lestock national.


